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Bienvenue !

Aurore CAMBIEN, Chargée de mission transitions & résilience, 

Direction Environnement, Écologie, Énergie – Métropole de Lyon
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QUIZZ INTRODUCTIF SUR LA JUSTICE ALIMENTAIRE !

PAUSE

TABLE-RONDE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ALIMENTAIRE

EN ROUTE POUR LE DÉJEUNER

1

2

3

5

4
ALLER VERS LES PUBLICS EN SITUATION DE PRÉCARITÉ, QUEL RÔLE 
POUR NOS COMMUNES ? 



QUIZZ INTRODUCTIF SUR LA JUSTICE ALIMENTAIRE
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Bérengère MENDEZ, Directrice Agriculture-Alimentation Auxilia



Question 1 -Connaissez-vous les 3 trois principaux enjeux de 
transformation pour un système alimentaire durable  ?
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1. La végétalisation de la 

consommation et de la 

production de protéines

2. La réduction des pertes et 

du gaspillage alimentaire

3. Le développement de 

l’agroécologie et de la 

performance 

environnementale des modes 

de production



Question 1 -Connaissez-vous les 3 trois principaux enjeux de 
transformation pour un système alimentaire durable  ?
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Les coûts cachés de notre système alimentaire  
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¼ de nos 
émissions de GES 

Les 10 % des agriculteurs 
les plus riches ont un 

revenu 4 fois supérieur aux 
10 % les plus pauvres, alors 

que ce rapport est de 3,4 
dans l'ensemble de la 

population

437 captages d’eau 
potable abandonnés entre 
2010 et 2021 en raison des 

nitrates et pesticides en 
France

18% des agriculteurs sous 
le seuil de pauvreté

(33 % pour les ménages 
reposant uniquement sur 

l'exploitation agricole sans 
diversification des sources 

de revenus)

8 millions de Français 
en insécurité alimentaire 

et au moins 2 millions 
d’entre eux sont obligés 

de recourir à l’aide 
alimentaire

+160% de 
personnes 

diabétiques 
en 20 ans



Question 2 – Quelles sont d’après vous les 3 conditions d’une 
transition « juste » du système alimentaire ?
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Zoom sur la notion d’accessibilité alimentaire 
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L’accessibilité de tous à une alimentation suffisante et de qualité est une condition sine qua

non d’une transition alimentaire juste.

L’accessibilité alimentaire fait référence à la capacité d’un individu à se procurer, dès qu’il le

souhaite, de la nourriture suffisante, saine et nutritive lui permettant de satisfaire ses besoins
physiologiques dans le respect de ses préférences alimentaires.

Ne pas avoir accès à une alimentation suffisante, saine et nutritive et/ou être contraint dans

ses choix, c’est être dans une situation d’insécurité alimentaire.



Zoom sur la notion d’accessibilité alimentaire 
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Question 3 –
Quelle est la part d’habitants de 
la Métropole de Lyon en situation 
d’insécurité alimentaire selon 
vous ?   
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Alimentation 

durable et de 
qualité 

Facteurs personnels Facteurs contextuels Système alimentaire

Revenus

Structure familiale

Logement et équipement 

(cuisine) 

Prix (des produits alimentaires) 

Politique et dispositifs d’aide 

alimentaire 

Accessibilité financière et matérielle



Accessibilité financière et matérielle 
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Question 4 – A votre avis, quelle est 
la part des habitants de la 
Métropole de Lyon ayant déjà eu 
recours à l’aide alimentaire une 
fois dans leur vie ? 

1 habitant 
sur 10



13

Alimentation 

durable et de 
qualité 

Facteurs personnels Facteurs contextuels Système alimentaire

Revenus

Structure familiale

Logement et équipement 

(cuisine) 

Prix (des produits alimentaires) 

Politique et dispositifs d’aide 

alimentaire 

Accessibilité financière et matérielle

Lieu d’habitation (centre ville, 

périphérie, campagne…)

Mobilité personnelle

(véhicule, handicap, vieillesse…)

Transports 

Offre alimentaire locale

Modèle agro-alimentaire 

dominant 

Normes, réglementations

Qualité des produits 

Accessibilité pratique



« Dis-moi où tu vis et je te dirai comment tu manges » : ces 
« paysages alimentaires » qui influencent nos comportements
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Vos réponses



« Dis-moi où tu vis et je te dirai comment tu manges » : ces 
« paysages alimentaires » qui influencent nos comportements
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Vos réponses



« Dis-moi où tu vis et je te dirai comment tu manges » : ces 
« paysages alimentaires » qui influencent nos comportements
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Vos réponses



« Dis-moi où tu vis et je te dirai comment tu manges » : ces 
« paysages alimentaires » qui influencent nos comportements
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▪ Densité commerciale très faible

▪ Disparition des commerces de 
proximité 

▪ Offre peu diversifiée et peu 

qualitative

▪ Surreprésentation d’une offre 

alimentaire très mauvaise sur le 
plan nutritif (« malbouffe »)

1. « Désert alimentaire » 2. « Bourbier alimentaire » 3. « Oasis alimentaire » 

▪ Offre alimentaire variée et de qualité 

▪ Produits frais et peu transformés
▪ Prix élevés =>  « Mirage alimentaire »
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Alimentation 

durable et de 
qualité 

Facteurs personnels Facteurs contextuels Système alimentaire

Revenus

Structure familiale

Logement et équipement 

(cuisine) 

Prix (des produits alimentaires) 

Politique et dispositifs d’aide 

alimentaire 

Accessibilité financière et matérielle

Lieu d’habitation (centre ville, 

périphérie, campagne…)

Mobilité personnelle

(véhicule, handicap, vieillesse…)

Transports 

Offre alimentaire locale

Modèle agro-alimentaire 

dominant 

Normes, réglementations

Qualité des produits 

Accessibilité pratique

Niveau d’éducation 

Relations, vie sociale 

Culture et habitudes 

Rythme de vie, temps

Goûts, valeurs et 

représentations personnels

Normes, modèles et traditions 

dominantes

Messages et recommandations

Marketing et publicité

Etiquetage et informations sur 

les produits, labels 

Accessibilité sociale et culturelle



Des messages contradictoires…



Des messages contradictoires…

Évolution des prévalences de l’obésité selon l’âge entre les enquêtes 

Obépi-Roche 1997-2012 et l’enquête Obépi 2020.
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Alimentation 

durable et de 
qualité 

Facteurs personnels Facteurs contextuels Système alimentaire

Revenus

Structure familiale

Logement et équipement 

(cuisine) 

Prix (des produits alimentaires) 

Politique et dispositifs d’aide 

alimentaire 

Accessibilité financière et matérielle

Lieu d’habitation (centre ville, 

périphérie, campagne…)

Mobilité personnelle

(véhicule, handicap, vieillesse…)

Transports 

Offre alimentaire locale

Modèle agro-alimentaire 

dominant 

Normes, réglementations

Qualité des produits 

Accessibilité pratique

Niveau d’éducation 

Relations, vie sociale 

Culture et habitudes 

Rythme de vie, temps

Goûts, valeurs et 

représentations personnelles

Normes, modèles et traditions 

dominantes

Messages et recommandations

Marketing et publicité

Etiquetage et informations sur 

les produits, labels 

Accessibilité sociale et culturelle

Capacité à analyser, à faire du 

lien, décider, changer 

Instances d’expression et 

d’action citoyenne

Accès et liens avec les 

distributeurs et producteurs 

Accessibilité citoyenne



Accessibilité citoyenne : redonner du pouvoir au 
consommateur
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Sommes-nous condamnés à subir un système alimentaire sur lequel on n’a pas prise ? Ou

bien existe-t-il des solutions pour participer activement à la transformation de ce système ?

De quels leviers d’action dispose-t-on en tant qu’individu ? En tant qu’élu ? En tant que

collectivité ?

La démocratie alimentaire est-elle possible ? Et si oui, comment peut-elle rendre notre

système alimentaire plus juste et plus durable ?



TABLE-RONDE : LA SÉCURITÉ SOCIALE ALIMENTAIRE
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Albane BERNEUIL-FOUILLER, Doctorante en sociologie Université Lumière Lyon 2

Léa THEVENOT, Territoires à VivreS Grand Lyon



Les processus de démocratisation alimentaire 

dans la Métropole de Lyon

24

Albane Berneuil-Fouiller, Doctorante en sociologie, Centre Max Weber Université Lumière Lyon 2































L’expérimentation de Caisse Alimentaire sur Lyon 8

39

Léa THÉVENOT, Chargée de mission Démocratie alimentaire Territoires à VivreS Grand Lyon



Un large collectif d’acteurs engagé pour la transformation du système 

alimentaire



3 axes interdépendants pour coopérer et agir :

• Le développement de filières solidaires, locales, de 

qualité et accessibles

• La création d’un pôle de résilience alimentaire

• La coordination de démarches de démocratie 

alimentaire et la mise en place d’une caisse de 

l’alimentation





Un projet collectif et coconstruit depuis plusieurs années

Mise en place des 
coopérations, structurations du 

collectif TàV et lancement de 
démarches de démocratie 

alimentaire 

Ingénierie du projet 

DEPUIS 2021 DEPUIS JUIN 2023 DEPUIS FÉV 2024 DEPUIS OCT 2024 

Co-construction avec 
CALIM 8

Expérimentation des 
versements 



Des premiers chiffres :

• 130 foyers expérimentateurs dans le 8  earr. de Lyon, 

soit environ 330 personnes

• 56% déclarent un niveau de vie inférieur au seuil de 

pauvreté 

• Environ 25% de cofinancement par les cotisations

• Plus de 18 lieux conventionnés dont 2 Biocoop, 3 

épiceries solidaires, 1 ferme urbaine, 2 AMAP, 9 

producteurs en direct...

Des retours qualitatifs et résultats à approfondir

:

• Un impact sur les commerces et producteurs 

locaux :

⚬ Augmentation du chiffre d’affaire 

⚬ Recrutement (ex : Biocoop)

⚬ Evolution de l’approvisionnement

• Un effet sur le pouvoir d’agir et 

l’appropriation du sujet : 

⚬ participation à la prise de décision

⚬ mobilisation sur la durée

⚬ engagements dans des structures du 

territoires (bénévolat, AMAP...) 

• Des changements de pratiques alimentaires

• Des effets sur la santé physique et mentale 

Evaluation par Itinere Conseil



Au niveau national

• Une soixantaine d’expérimentations en cours en France, autant 
en milieu urbain qu’en milieu rural et une diversité de formats

• Un réseau “Intercaisses” qui se structure et échange

• Un réseau de collectivités qui prennent part à des projets et se 

mettent en lien 

• Proposition de loi et contexte législatif 

• Collectif “Pour une Sécurité Sociale de l’Alimentation”



Temps d’échange
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La parole est libre, n’hésitez pas à poser vos questions à nos intervenantes !



Les questions et réponses

Ces caisses dépendent largement du financement public, 

existe-t-il des alternatives, particulièrement dans le contexte 

actuel ?

Réponses : Il existe une grande diversité d’initiatives, avec une

volonté forte d’aller vers une cotisation nationale.

Il y a également une volonté de faire participer davantage les

acteurs privés, en développant une offre complémentaire via les

mutuelles ou directement avec les entreprises. Par exemple, on

pourrait imaginer qu’un salarié cotise en fonction de son niveau

de vie, et que l’entreprise compense le reste, comme un

avantage en nature.

Comment les 30 foyers ont-ils été sélectionnés ?

Réponses : Initialement, il s'agissait de foyers volontaires, avec

l’enjeu de répondre à une diversité de situations socio-

économiques. Ensuite, pour étendre à 130 foyers, il a été décidé

de garantir une représentativité du 8e arrondissement de Lyon,

tout en veillant à ce que 50% des foyers soient en dessous du

seuil de pauvreté. Toutefois, ce groupe n’est pas encore

représentatif du 8e arrondissement dans son ensemble. Malgré

tout, de nombreuses personnes sont engagées et certaines ont

découvert de nombreuses associations grâce à ce collectif.

Concrètement, comment se présente l’aide de 150 euros ?

Réponses : L’aide est versée via une application numérique, qui

attribue un crédit numérique permettant aux bénéficiaires de payer

dans les lieux conventionnés.

Y a-t-il eu un parcours de formation pour les 100 ménages

supplémentaires ?

Réponses : Pas pour tous. Un temps d’accueil est prévu

(présentation de la TAV et de l’initiative), et les foyers sont invités à

participer au comité décisionnel. De plus, une diffusion des

ressources existantes sur le territoire est proposée pour favoriser la

montée en compétences, mais il n'y a pas de formation obligatoire.

Concernant le vocabulaire, il n'est plus acceptable de parler

d'éducation à l’alimentation, car cela peut sembler

condescendant. Quel terme utiliser alors ?

Réponses : Il n'est pas nécessaire d’éduquer les gens sur leur

consommation ou leur manière de cuisiner. L'idée est de créer plutôt

des ateliers qui deviennent des moments d’échange et de partage.



ALLER VERS LES PUBLICS EN SITUATION DE PRÉCARITÉ, 
QUEL RÔLE POUR NOS COMMUNES ? 
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Présentation de l’ÉpiceRill’

l’épicerie sociale et solidaire de Rillieux la Pape
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Florent VIAL, Chef de service Adjoint Développement Social



L’ÉpiceRill’
Découvrir le fonctionnement de 

l’épicerie sociale et solidaire de 

Rillieux la Pape en vidéo !

https://www.youtube.com/watch?v=E3KwoLnSPBM


L’ÉpiceRill’

1. Un mot sur la genèse des épiceries 

sociales et solidaires

2. Zoom sur les publics accueillis et les 

projets des bénéficiaires

3. Les projets mis en œuvre 

4. L’animation et vie sociale

5. Les clés de réussite à retenir

• Objectif de l'EpiceRill' : Permettre aux habitants de 

RLP en situation de précarité de dégager des 

économies sur l'alimentation (les produits ont un coût 

moyen 10% à 50%  du prix moyen du marché) pour 

financer des projets (Exemple : achat d'un nouveau 

frigo)

• Epicerie en mixité, avec un tarif solidaire (100 à 

105% des prix du moyen du marché)

• Equipe projet : un responsable à 60%, une épicière 

à temps plein et une équipe de 20 bénévoles

• Environ 40 familles actives

• Approvisionnement auprès des acteurs de l'ESS 

(banque alimentaire, dons solidaires, achats au 

GESRA, collecte en magasin de type Biocoop)



Temps d’échange
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La parole est libre, n’hésitez pas à poser vos questions à nos intervenant.es !



Les infos clés à retenir

• Typologies des familles bénéficiaires, conditions tarifaires et projets

Les bénéficiaires sont principalement des personnes en situation de précarité,

mais pas exclusivement.

• Animation d'ateliers et accompagnement annexes

Des ateliers de cuisine, des activités de jardin partagé, des projets autour du

compost, ainsi qu’un accompagnement social individuel et/ou collectif sont

proposés. Des projets liés à la mobilité sont également en place pour les

bénéficiaires.

• Animation et vie sociale

Le libre-service est la norme, avec un accueil chaleureux et non stigmatisant.

Les échanges sont favorisés, et certaines épiceries impliquent même les

bénéficiaires dans la gouvernance.

• Clés de réussite à retenir

Les bénévoles jouent un rôle central et peuvent parfois être les seuls à assurer

la gestion de l’épicerie.On assiste à une professionnalisation du secteur, et

l’ancrage territorial est de plus en plus important (partenariats avec les

collectivités, producteurs et associations locales). L’ESS s’inscrit dans une

dynamique collective, notamment via le GESRA.

« Les épiceries sociales et 

solidaires ne sont pas 

simplement des points de 

distribution ; ce sont de 

véritables lieux de vie qui 

repensent l’aide alimentaire 

et permettent une 

complémentarité entre 

associations et structures 

publiques. »

Florent VIAL

https://www.gesra.org/


Présentation de l’association VRAC et 

des 3 dispositifs d’accessibilité alimentaire 
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Loïc RIGAUD, Directeur de Vrac Lyon



GARANTIR L’ACCÈS 
À UNE ALIMENTATION DE QUALITÉ 
POUR TOUTES ET TOUS



Le projet

Des groupements d’achat au 
cœur des quartiers 
populaires et des campus

Des produits de qualité (bios, 
locaux, équitables, en vente 
directe ou circuit court…)

En collaboration avec les 
collectivités, les bailleurs 
sociaux et les acteurs du 
territoire

Une alimentation choisie et 
non contrainte

Un projet et une gouvernance 
construits avec les habitant·es

Un partenariat avec les 
paysans et des denrées 
rémunérées au juste prix



Le projet

Accès à une alimentation saine, 
digne et durable 

Mixité sociale 

Solidarité avec les producteurs

JUSTICE SOCIALE 
ET SOLIDARITÉ

DÉMOCRATIE 
ALIMENTAIRE

ÉCOLOGIE ET SANTÉ

Mise en place d'un projet 
collectif et émancipateur 
porté par les habitants

Encourager la promotion de la santé

Permettre aux adhérent·es de s'inscrire 
dans une démarche écologique



TIERS-LIEUX 

ALIMENTAIRES 

16

2

VRAC LYON METROPOLE  EN 2024

14
GROUPEMENTS D’ACHAT 

(dont 2 groupements 
étudiants)

COLLECTIFS 
D’HABITANTS 

1
PLATEFORME 

D’APPROVISIONNEMENT 
ET DE LOGISTIQUE 



Le bilan 2024

DE CHIFFRE 
D’ACHATS

PERSONNES IMPACTEES

RÉFÉRENCES DE 
PRODUITS 

502 715€

5 

913+ de 331

FOYERS ADHERENTS

299
ÉPICERIES 

ÉPHÉMÈRES

2 008

ANIMATIONS ORGANISÉES : 
SORTIES PRODUCTEURS, 
ATELIERS CUISINES, ETC;

546
TARIF COUP DE POUCE

TARIF 
QUARTIER-ETUDIANT

ADHÉRENTS 
ACTIFS

POUR

1 

142

+ de  7 T
DE FRUITS ET 
LEGUMES

+ de  94T
DE PRODUITS 
D’ÉPICERIE

204+ de 60



1 Plateforme d’approvisionnement et de logistique 



14 Groupements d’achats 

Commande 
de 

l’adhérent·e

Gestion des 
commandes et 
de la logistique 

par VRAC

Des épiceries
éphémères 
mensuelles 

Livraison 
des 

commandes 
par VRAC



2 Tiers-lieux alimentaires 



Le modèle économique 

Regroupement 
des 

commandes 
des 16 points 

de ventes 
VRAC

Achats des 
denrées à prix 

semi-gros par la 
Plateforme 

d’approvisionnem
ent et de 

logistique VRAC 

Subventions des 
denrées par l’aide 
alimentaire et le 

programme Mieux 
manger pour tous 

Revente dans 
les 

groupements 
d’achat à prix 
producteur

Des frais de fonctionnements réduits et financés

grâce à des épiceries éphémères hebdomadaires et mensuelles accueillies à titre gratuit par nos partenaires 
dans les quartiers populaires et les campus ou dans des tiers-lieux alimentaires

grâce à l’implication bénévole des adhérents actifs au sein des groupements d’achat et des tiers-lieux alimentaires

grâce à denrées vendues en gros conditionnements (vrac) et à une démarche 0 déchet

grâce aux financements publics et privés qui couvrent les frais de fonctionnement et de logistique



Les tarifications 





Faire vivre la démocratie alimentaire 

Dans le choix des produits et des 
producteurs (Commission VRAC 
Appro)

Des collectifs d’habitants 
impliqués dans leurs 
groupements d’achat et dans 
les tiers-lieux alimentaires

Au sein du Collège 
“habitants” du Conseil 
d'administration

Intégration des adhérent.es dans la vie associative



Rencontres chez les 
producteurs et productrices

Ateliers cuisines avec la 
VRAC Mobile, chez nos 
partenaires ou les mardis 
anti-gaspi à la MESA

Faire vivre la démocratie alimentaire 

Concours de 
cuisine annuel



PERSONNES 
TOUCHEES

23

31 000

UN RESEAU NATIONAL 

124
GROUPEMENTS D’ACHAT 

ANTENNES VRAC

10 300

FOYERS ADHERENTS



Temps d’échange
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La parole est libre, n’hésitez pas à poser vos questions à nos intervenant.es !



Les infos clés à retenir

Les 3 initiatives de VRAC qui bousculent l’aide alimentaire classique, en résumé

Développement de 16 groupements d’achats

dans les quartiers prioritaires de la ville sur la

Métropole de Lyon sous forme d’épiceries

éphémères

Les adhérents pré-commandent des produits en

VRAC (choix de la quantité). La gestion des

commandes et de la logistique est assurée par

VRAC, qui livre ensuite les produits. La distribution

a lieu avec l’aide de bénévoles, une fois par mois

dans un CCAS. Les épiceries éphémères

mensuelles permettent de réduire les tarifs de

fonctionnement. Le modèle économique permet de

rendre l’alimentation de qualité accessible aux

personnes en situation de précarité. Les denrées

sont revendues à des prix 70% inférieurs à ceux du

marché, grâce aux prix de gros négociés

directement avec les fournisseurs et au soutien du

programme national "Mieux manger pour tous".

Vente directe sur un marché de produits

frais expérimenté à la Duchère

Cette vente est réservée aux adhérents de

VRAC, sur présentation de justificatifs, sans

précommande et sans limitation du nombre

d’adhérents.

Une plateforme d’approvisionnement adaptée

aux produits frais a été mise en place. En tant

que structure d’aide alimentaire, VRAC ne

peut pas vendre sur des marchés classiques

(en raison de la concurrence), donc les ventes

se déroulent uniquement les jours sans

marchés et à proximité des CCAS ou de

centres sociaux mis à disposition. Les tarifs

sont subventionnés, et encore une fois, les

frais de fonctionnement sont faibles (pas de

salariés à plein temps ni de locaux dédiés).

Création d’une épicerie fixe ouverte à tout

public, expérimentée avec la création de la

MESA à Lyon 8

Cette épicerie a une capacité de vente plus

importante, grâce à un espace dédié.

L’épicerie a été créée en collaboration avec

les habitants dès le départ : elle est ouverte

trois demi-journées par semaine, avec un

restaurant anti-gaspillage à prix accessibles

trois midis par semaine et des ateliers de

cuisine. La MESA accueille également la

caisse de l’alimentation.

Est-ce qu’il est possible d’accueillir un groupement d’achats sur un QPV de petite taille ? Réponse : Oui, pour l’instant, la contrainte

principale est plutôt le manque de possibilités de développement, lié à un trop grand succès par rapport à la capacité de gestion à court terme, ainsi

que la contrainte budgétaire. Aujourd'hui, pour ouvrir un groupement d’achats sur la Métropole de Lyon, il faut compter environ 30 000 euros par an.



Présentation des 3 initiatives communales

pour la justice alimentaire, dont la mise en

place d’un frigo solidaire  

71

Claire NOURRY, Chargée de mission accès aux droits et solidarité à la ville de Feyzin 



Réseau de 
l’alimentation

• Appel à projet décembre 2023 :

Pacte métropolitain des Solidarités

Objectifs
• Rassembler les acteurs locaux, développer des partenariats
• Permettre aux habitants en difficulté financière de diversifier 

leur alimentation et d’accéder à une alimentation de qualité



Achat de paniers 
de légumes

• Achat par la ville

• Distribué au Secours Populaire

• 20 paniers toutes les deux semaines 

• + 10 supplémentaires de septembre à décembre



Frigo solidaire

• Achat par la ville de Feyzin

• Géré par le Corner (Tiers Lieu jeunesse)

• Inauguré le 22 janvier 2025

• Vigilance sur la chaîne du froid

• Récupération des restes alimentaires de la cantine et de 
l’accueil périscolaire

Objectif
Proposer un endroit pour déposer des denrées alimentaires,
éviter le gaspillage et permettre l’accès à l’alimentation aux
personnes dans le besoin.



Ateliers cuisine

• Ateliers en partenariat avec :

o les Jardins de Lucie

o le Corner

o France Horizon (centre d’hébergement)

• Visite des Jardins de Lucie

Objectif
Faire découvrir des légumes de saison et apprendre
à les cuisiner (Exemple : la courge en salé et sucré !)
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La parole est libre, n’hésitez pas à poser vos questions à nos intervenant.es !



Les infos clés à retenir

Les 3 initiatives de la Ville de Feyzin, en résumé

L’achat de paniers de légumes par la ville aux

Jardins de Lucie, au prix panier solidaire (13€),

redistribués au Secours Populaire

La ville achète des paniers de légumes à prix

solidaire (13€) qui sont redistribués deux fois par

mois (20 paniers) au Secours Populaire. L’année

dernière, 500 paniers ont été distribués, touchant

170 personnes, dont 89 enfants. Ce projet est

significatif par rapport à la taille de la commune (10

000 habitants) et met en évidence le rôle crucial

des associations sur le territoire.

Réalisation d’ateliers de cuisine dans différents

lieux de la commune avec des jeunes du Corner

et du foyer d’hébergement France Horizon

Ces ateliers visent à enseigner aux participants

comment cuisiner des légumes de saison, des

légumineuses, etc. Les Jardins de Lucie

interviennent également, et des liens sont établis

avec le centre d’hébergement France Horizon. Ces

ateliers ont permis de créer des liens entre les

habitants et favorisent l’intergénérationnel.

Mise en place d’un frigo solidaire en

partenariat avec Corner, tiers-lieu éducatif

pour les jeunes Feyzinois

Le frigo solidaire a été inauguré en janvier

2025, et bénéficie déjà de plusieurs mois de

retours d'expérience. Son principe est simple :

il permet à chacun de déposer ou de prendre

de la nourriture (produits non périssables,

fruits, légumes, produits frais non ouverts,

etc.). Il contribue à lutter contre le gaspillage

alimentaire et offre un accès rapide à ceux en

situation de précarité. Cependant, il est plus

compliqué de trouver des volontaires pour le

remplir régulièrement, ce qui a conduit à

établir des liens avec les cantines scolaires et

l’accueil périscolaire pour y déposer les restes

alimentaires de type fruits ou légumes. Le

coût du frigo solidaire est de 1 600 €.

Frigo solidaire : qu’en est-il de la

traçabilité ? Réponse : Comme le

frigo fonctionne de particulier à

particulier, il est indépendant et la

commune n’a pas de responsabilité.

L’association Corner est en charge de

son entretien.

Frigo solidaire et dignité : est-ce

que les gens osent se servir ?

Réponse : Le frigo est installé dans

un lieu avec du passage, mais il reste

relativement en retrait, ce qui permet

aux gens de s’y servir en toute

discrétion. Finalement, oui, les gens

se servent.

Avez-vous fait appel aux

restaurants de la ville pour remplir

le frigo en plus des cantines ?

Non, car une fois que la nourriture est

cuisinée, elle ne peut pas être

déposée dans le frigo solidaire.



Présentation du quartier fertile de Saint-Fons,

Saint-Fons, ville cultivée, ville jardinée
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Nicolas DELPORTE, Chef de projet Quartiers Fertiles, Saint-Fons



QUARTIERS FERTILES
Saint-Fons, ville cultivée, ville jardinée
2025 / 06 / 19



QUARTIERS FERTILES
Qu’est-ce que c’est ?

➢ Un appel à projet national lancé par l’ANRU
(Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine)

➢ Objectif principal : développer l’agriculture 
urbaine dans les quartiers prioritaires

➢ Aide financière et appui technique

➢ Saint-Fons : lauréate en 2021 pour le projet : 
« Ville cultivée, ville jardinée »

Présentation Quartiers Fertiles – Saint-Fons, ville cultivée, ville jardinée2023 80

➢ Education

➢ Alimentation

➢ Biodiversité

➢ Climat

➢ Lien social

➢ Insertion

➢ Cadre de vie

En
je

u
x
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➢ 5 jardins pédagogiques, dont 1 municipal

➢ 3 vergers de quartier en cueillette libre

➢ 1 verger productif

➢ 1 espace de phytoremédiation (dépollution par les 
plantes)

1 : Pérenniser les sites existants et développer de 
nouveaux projets

➢ Recrutement de 2 animateurs jardins

➢ Animations régulières dans les jardins pédagogiques

➢ Evénements temps forts (48H agriculture urbaine, Estivales, 
Semaines du développement Durable, Semaine de 
l’alimentation…)

➢ Communication régulière (newsletter mensuelle, magasine 
municipal, réseaux sociaux…)

2 : Sensibiliser les habitants et les agents

UN PROJET DÉCLINÉ EN DEUX AXES
Pour transformer la ville, et les mentalités
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DE LA GRAINE À L’ASSIETTE
Pour sensibiliser à une alimentation saine à tous les âges

Plantation à la crèche Récolte de graines avec les seniors Récolte après la 2è année de plantation

Atelier jardinage 
à l’école

Récolte du jour au jardin pédagogique municipal

Atelier dégustation 
des légumes 
cueillis le jour même
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DIFFUSER LES SAVOIRS
Pour sensibiliser à une alimentation saine à tous les âges, une newsletter mensuelle
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La parole est libre, n’hésitez pas à poser vos questions à nos intervenant.es !



Les infos clés à retenir

Le quartier fertile de Saint-Fons : “Saint-Fons, ville cultivée, ville jardinée”

•Saint-Fons est une commune de 20 000

habitants, assez populaire, avec deux

quartiers prioritaires.

•Le projet de quartier fertile sur la ville de

Saint-Fons a débuté à l'été 2022, avec

une aide financière et un appui technique.

Le projet est décliné en deux axes : i)

Agir sur l’espace (Pérenniser les sites

existants et développer de nouveaux

projets) et ii) Agir sur les mentalités des

habitants, des agents, des élus. Bien que

l’alimentation soit un enjeu majeur, les

quartiers fertiles couvrent également

d’autres enjeux tels que l'insertion, le

cadre de vie, le climat, la biodiversité et

l'éducation.

Particularité du quartier fertile de Saint-Fons: 

• Le principe retenu est celui d’un archipel de

plusieurs sites, répartis à proximité de la

commune, avec des projets de taille plus

modeste, adaptés au tissu urbain local dont :

o 25 arbres fruitiers en libre cueillette plantés

dans les parcs publics, les écoles et les

crèches.

o 4 potagers scolaires créés dans 2 écoles et 2

crèches.

o Un jardin pédagogique municipal

• Organisation ponctuelle d’ateliers cuisine

(pesto, tisanes, légumes lactofermentés)

• Edition d’une newsletter mensuelle, mettant en

avant les activités réalisées avec les habitants

et propose des fiches « aliment du mois »

(exemples : topinambour, fleur d’acacia)

• Animation d’ateliers directement dans les

écoles municipales, les crèches et les EHPAD

pour sensibiliser à tout âge au bien manger

Quel financement avez-vous reçu de

l’ANRU et sur combien de temps ?

Qu’en est-il de la suite ?

Réponse : Nous avons reçu une

enveloppe financière pour

l’investissement et les études de 300 000

€ et une enveloppe de fonctionnement

(financement à 50% par l’ANRU et 25%

par la Métropole de Lyon sur 3 ans). La

Mairie de Saint-Fons prend actuellement

en charge le fonctionnement, et espère

prochainement une aide renouvelée de la

Métropole de Lyon.



Les actions de la Métropole de Lyon

en faveur d’une transition alimentaire juste
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Sarah MÜHLBERGER, cheffe de projet PATLY Métropole de Lyon





Agriculture urbaine - Quartiers fertiles



Agriculture urbaine - Quartiers fertiles

Les Vernes vers un quartier en 
transition
Givors > Les Vernes

De la Graine à la terre
Lyon 8ème > Mermoz & États-Unis-Langlet-Santy

La Halle agriculturelle
Lyon 9ème > La Duchère

La Ferme des Semailles
Rillieux-la-Pape > Ville Nouvelle

Ferme urbaine par un collectif d’habitants  « micro-fermiers » 

avec la Sauge
Jardins partagés en pied d’immeuble avec ENSEINIA et MNLE

« Parc cultivé »

Laboratoire de cuisine et un restaurant solidaire

Maison Engagée et Solidaire de l’Alimentation par VRAC 

et Récup et Gamelles 
Champignonnière par Cycloponics

lombricompostage par Eiseinia

Composteurs individuels / mini-cultures par Ceercle
Projet d’aquaponie par Ecosiag (arrêté) 

Espace transitoire de jardinage collectif en bacs avec les 
habitants 

Actions culturelles

Halle agriculturelle avec marché solidaire, atelier pédagogique 

et programmation culturelle par VRAC Lyon Métropole et le 
Centre Social de la Sauvegarde 

Micro-ferme urbaine de 600 m2 par Arcencielfrance avec vente 

sur place
Programme d’insertion jeunes « Biodiver’Cité » sur maraichage

Aménagement de 4 500 m2 de jardins partagés et vergers 
collectifs.

jardin d’insertion ACI par l’association REED Rhône Emploi et 
Dvp

Verger, jardin pédagogique ouvert, poulailler participatif, 

ruches



Agriculture urbaine - Quartiers fertiles

Le Jardin du soleil
Saint-Fons > Arsenal-Carnot-Parmentier

Continuum agricole de la 
Grande île
Vaulx-en-Velin > Grande île

Le Plateau Fertile
Vénissieux > Minguettes-Clochettes

L’îlot vert
Villeurbanne > Saint-Jean

Programme d’animations hebdomadaires par les 

animateurs jardins de la Ville et l’asso ECS
Aménagement d’un archipel de sites dédiés à l’agriculture 

urbaine et à la nature en ville (jardins pédagogiques, 

jardins en pied d’immeuble, potagers scolaires, fruitiers 
en libre cueillette...)

Espace Ressources Jardinage et Biodiversité aménagé avec 

les habitants avec des ateliers pédagogiques avec Le Passe 
Jardins et Graines

de Bio-Divers-Cité, projet volet alimentation avec Bellebouffe, 

VRAC et Voisin Malin
Fertilisation des sols et pépinière horticole

Ferme maraîchère et pédagogique

Parcelle de production maraîchère de plein champ

de 3 500 m2 exploitée par l’Entreprise à But d’Emploi (EBE) 
« Emerjean »

Parcelle pédagogique de 2 500 m2 dédiée

aux animations

Création d’une pépinière d’arbres et d’arbustes avec animations 

pédagogiques au Mas du Taureau 
Réaménagement de jardins familiaux sur le secteur des Violettes

Création d’une ferme urbaine 

Aménagement d’un point de vente en circuit court 





Politique « jardins collectifs et familiaux » 

• Finalité : renforcer la justice et la résilience 

alimentaire du territoire 

• 4 grands objectifs :

– Accompagner la création de jardins collectifs 

nourriciers

– maintenir et accompagner les jardins collectifs 

existants, en les protégeant (zonage PLU-H), en 

leurs apportant des ressources et en les aidant à 

investir ; 

– partager des bonnes pratiques, en encourageant 

la mise en oeuvre des pratiques agroécologiques 

vertueuses et plus économes en ressources (soutien 

à l’association Passe Jardins qui anime le réseau 

des jardins partagés) ; 

– valoriser la participation citoyenne et les actions 

des habitants en faveur du lien social, de l’éducation 

à l’environnement et de la transition agroécologique 

et alimentaire



Politique « jardins collectifs et familiaux »

• 450 jardins collectifs au cœur du tissu urbain, couvrant 

une superficie de plus de 155 hectares
– Jardins partagés

– Jardins familiaux

– Jardins d’insertion.

• Accompagnement de la Métropole :

– Aide à la mise en œuvre et à la pérennisation d’un projet 
de jardin, via le soutien du Passe Jardins pour son 

accompagnement et ses conseils en faveur des jardins

– Aide pour les investissements nécessaires à la création 
ou à l’amélioration de surfaces nourricières





2018

Vote de la 
stratégie 

alimentaire 

métropolitaine 

Concertation
mobilisant plus de 

150 acteurs du 

territoire

PAT niveau 1 : 
« Projet émergent »

➢ 60 actions

+ Plan de Relance

Vote du PATLy
+ Label PAT niveau 2 : 

« Projet opérationnel » 

Formalisation du plan 
d’actions 

> 5 axes, 24 fiches-projets, 

190 actions

Diagnostic 
partagé

2019 2020 2021 20242022-2023

RAPPEL DE LA DEMARCHE

300 partenaires dont les communes



Le Projet Alimentaire du Territoire Lyonnais

PATLy 

2 PILIERS : LA RESILIENCE ET LA JUSTICE ALIMENTAIRES

Encourager une 
agriculture locale 

rémunératrice, 
nourricière et 

respectueuse des 
ressources

Favoriser l’ancrage 
et la coopération 
des acteurs pour 

consolider et 
développer des 

filières de 
proximité

Tendre vers une 
restauration 

collective saine, 
responsable et 

respectueuse de 
l'environnement

Favoriser la justice 
alimentaire en 

permettant l’accès 
de toutes et tous à 
une alimentation 
digne, choisie et 

de qualité

Accompagner les 
métropolitains 

dans leurs 
changements de 

pratiques 
alimentaires



3 LEVIERS D’ACTIONS

• Agir sur l’accessibilité financière

• Structurer l’offre alimentaire et les points de distribution accessibles

• Renforcer les pouvoirs d'agir

Permettre l’accès de toutes et tous à une alimentation 

digne, choisie et de qualité

DE NOMBREUX PARTENAIRES



Accompagnement de la Métropole :

- Animation GT justice alimentaire avec la DDETS et mise en réseau des acteurs

- Cartographie des solutions existantes pour les personnes en situation de précarité alimentaire (en 

lien avec Géorienté)

- Soutien d’acteurs réseau : GESRA (épiceries sociales et solidaires), VRAC (groupements d’achat 

en QPV)

- Soutien de l’expérimentation d’une Caisse solidaire de l’alimentation (Lyon 8)

- Soutien de porteurs de projet via la DDSMS et le Pacte des solidarités : banque alimentaire, restos 
du cœur, Habitat et humanisme, Potinambour…

- Soutien d’animations favorisant le pouvoir d’agir des publics en situation de précarité

- Tarification sociale des restaurants scolaires des collèges

Des exemples à l’échelle communale :

• Ouverture tiers-lieux not. en QPV

• Soutien assos locales,

• CCAS/alimentation : restaurant social, épiceries sociales et solidaires, chèque personnes en 

situation de précarité

• Portage de repas pour les personnes âgées

• Tarification sociale des cantines

• …



Tiers-lieux alimentaires sur la Métropole

La Halle agriculturale

L’Oasis de Gerland

Epi c’est bon

La Casaline

La Galoche

La Fabuleuse Cantine

…

Tiers-lieux : espaces « ni tout à fait privés, ni tout à fait public », favorisant la collaboration, 

l’expérimentation et la rencontre

Tiers-lieu alimentaire : espace hybride, souvent participatif et ancré localement, dédié à l’alimentation 

durable, solidaire et de proximité. Favorise la transition agroécologique et la justice alimentaire en 
réunissant production, transformation, distribution, éducation et/ou lien social autour de l'alimentation.



Contact

TRANSITIONS / 21 rue du Faubourg Saint Antoine / 75011 Paris  / contact@transitions-dd.com / www.transitions-dd.com 

/SAS au capital de 700 € / RCS: Paris 499 944 783 00038 / N°TVA Intracommunautaire: FR88499944783

Canddie Magdelenat - Directrice de projets à Transitions

canddie.magdelenat@transitions-dd.com

Margot RAT-PATRON- Cheffe de projet à Auxilia

margot.rat-patron@auxilia-conseil.com 
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